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AC1 – Protection de monuments historiques classés ou inscrits 

 

La commune a un monument historique répertorié sur son territoire : Cheminée 

avec sa mitre à Coissait, inscrite le 30 avril 1925. 

 

Ces protections constituent des servitudes d’utilité publique dont la gestion est 

assurée par l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain 

(service territorial de la DRAC). 

En conséquence : 

Un monument historique classé ne peut faire l’objet de travaux de restauration, 

de démolition ou de modification quelconques sans autorisation de 

l’administration. 

• Aucune modification d’un monument historique inscrit ne peut être 

effectuée sans avoir 4 mois à l’avance avisé le service gestionnaire et 

indiqué les travaux envisagés (article L. 621- 27 du code du patrimoine) 

• La protection des abords des monuments historiques inscrits ou classés 

(secteur de 500 m de rayon ou autre) est régie par : le code du 

patrimoine (articles L. 621-30-1 ; L. 621-31 ; L. 621-32) pour toutes les 

modifications de l’aspect extérieur des immeubles, les constructions 

neuves, les interventions sur les espaces extérieurs, 

• le code de l’environnement (article R. 581-16) et la loi n°2010-788 du 12 

juillet 2010 pour la publicité et les enseignes. 

 

Service gestionnaire 

Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes (DRAC) 

6 quai St Vincent 

69 001 LYON 

Localement :  

Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain 

23 rue Bourgmayer 

01 000 BOURG-EN-BRESSE 

 

Pour information, une procédure de mise en œuvre d’un Périmètre Délimité des 

Abords (PDA) est menée parallèlement à la révision du PLU et devrait donner lieu 

à une enquête publique conjointe avec celle de la révision. 
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ARRETE D’INSCRIPTION DU MONUMENT HISTORIQUE – 25 avril 1925 
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I1 – Relative à la maitrise de l’urbanisation autour des canalisations 

de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques et 

de certaines canalisations de distribution de gaz 

 

Ces servitudes d’utilité publique permettent de prendre en compte la maîtrise 

des risques en matière d’urbanisation autour des canalisations de transport de 

gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 

A noter également qu’à l’intérieur de la servitude type I1, sont également 

présentes des servitudes type I3. 

 

Définition 

Lorsqu’une canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits 

chimiques en service, ou dans certains cas une canalisation de distribution de 

gaz, est susceptible de créer des risques, notamment d'incendie, d'explosion ou 

d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 

des personnes, la construction ou l'extension de certains établissements recevant 

du public (ERP) ou d'immeubles de grande hauteur sont interdites ou 

subordonnées à la mise en place de mesures particulières de protection par le 

maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de l'autorisation. 

En application de l’article R 555-30-1 du code de l’environnement, dans ces 

zones les maires ont l’obligation de porter à la connaissance des transporteurs 

concernés toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 

opérationnel ou de permis d’aménager. 

A l’intérieur des zones grevées par la SUP I1, les contraintes varient en fonction de 

la capacité d’accueil de l’ERP et de la zone d’implantation : 

• Dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de 

référence majorant au sens de l'article R. 555-10-1 du code de 

l’environnement1, la délivrance d'un permis de construire relatif à un ERP 

susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de 

grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d'une 

analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur, ou 

à défaut du préfet2. A cette fin, le CERFA 15 016 doit être utilisé par le 

pétitionnaire pour demander à l’exploitant de l’ouvrage les éléments de 

l’étude de dangers. 

L'analyse de compatibilité présente la compatibilité du projet avec 

l'étude de dangers relative à la canalisation concernée. La 

compatibilité s'apprécie à la date d'ouverture de l'ERP ou d'occupation 

de l'immeuble de grande hauteur. L'analyse fait mention, le cas 

échéant, de la mise en place par le maître d'ouvrage du projet en 

relation avec le titulaire de l'autorisation de mesures particulières de 

protection de la canalisation 
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• Dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de 

référence réduit au sens de l'article R. 555-10-1 du code de 

l’environnement3, l'ouverture d'un ERP susceptible de recevoir plus de 

300 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite ; 

• Dans les zones d'effets létaux significatifs en cas de phénomène 

dangereux de référence réduit au sens de l'article R. 555-10-1 du code 

de l’environnement4, l'ouverture d'un ERP susceptible de recevoir plus 

de 100 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite. 

Lorsque l'analyse de compatibilité prévoit des mesures particulières de protection 

de la canalisation, le maire ne peut autoriser l'ouverture de l'établissement 

recevant du public ou l'occupation de l'immeuble de grande hauteur qu'après 

réception d'un certificat de vérification de leur mise en place effective fourni par 

le transporteur concerné (CERFA n°15 017). 

En application de l’article R. 555-30-1, ces servitudes s’appliquent également :  

• aux canalisations de distribution de gaz dont les caractéristiques 

dépassent l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II de l'article R. 

554-41 et qui ont été mises en service avant le 1er juillet 2012 ;  

• aux canalisations mentionnées aux articles L. 153-8 et L. 153-15 du code 

minier implantées à l'extérieur du périmètre défini par le titre minier et qui 

ont été mises en service avant le 1er juillet 2017. 

 

Références législatives et réglementaires 

Articles L. 555-16, R. 555-30 b), R. 555-30-1 et R. 555-31 du code de l’environnement 

 

Décision 

Elles ont été instituées, sur la commune de Saint- Didier-d’Aussiat,  par l’arrêté 

préfectoral du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique 

prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport 

de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur votre 

commune. 
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ARRETE INSTITUANT DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE PRENANT EN COMPTE LA MAITRISE 

DES RISQUES AUTOUR DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL OU ASSIMILE, 

D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES – 14 novembre 2016 
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I3 – Relative à l’établissement des canalisations de transport de gaz, 

d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 

Chaque canalisation de transport bénéficie d’une servitude de quelques mètres 

pour permettre sa pose et son entretien.  

 

Définition 

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur 

la nationalisation de l'électricité et du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 

juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement : 

• de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de 

transport de gaz naturel peut faire usage lors de la pose de canalisations 

, 

• de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des 

canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas 

fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

 

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire 

conserve le droit de démolir, réparer, surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve 

de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 

 

Références législatives et réglementaires 

L. 555-27, R. 555-30 a) et L. 555-29 du code de l’environnement 

 

La canalisation de transport de gaz naturel 

 

 

Service gestionnaire 
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GRTgaz Région Rhône-Méditerranée 

Département Compétence Réseau 

Équipe Régionale Travaux Tiers Évolution des Territoires 

33 rue Pétrequin – BP 6407 

69 413 LYON CEDEX 06 
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I4 – Relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité 

 

La commune est concernée par une ligne aérienne de 63 kV CRUET- MONTREVEL-

POLLIAT. 

 

Définition 

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la 

mise en place de deux types de servitudes. 

 

Les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui, de passage et d’ébranchage ou 

d'abattage d'arbres 

En vue de l’institution de servitudes d’utilité publique (SUP), des travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de 

distribution d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du 

concessionnaire, déclarés d’utilité publique par l’autorité administrative. 

Objet des servitudes : 

Les concessionnaires peuvent établir sur les propriétés privées, sans entraîner de 

dépossession, les servitudes suivantes :  

 une servitude d’ancrage : droit d'établir à demeure des supports et ancrages 

pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades 

donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la 

condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur. La pose des câbles respecte les 

règles techniques et de sécurité prévues par l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les 

conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 

électrique ;  

 une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'électricité au-

dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles 

indiquées précédemment applicables aux servitudes d’ancrage ;  

 une servitude d’appui et de passage : droit d'établir à demeure des canalisations 

souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non 

bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;  

 une servitude d'ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres 

et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 

occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

 

Modalités d’institution des servitudes 

Ces différentes SUP peuvent résulter d’une convention conclue entre le 

concessionnaire et le propriétaire en cas d’accord avec les propriétaires intéressés ou 

être instituées par arrêté préfectoral, en cas de désaccord avec au moins l’un des 

propriétaires intéressés. 
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Servitudes conventionnelles 

Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes d’ancrage, de 

surplomb, d'appui et de passage, d'ébranchage ou d'abattage peuvent être 

passées entre les concessionnaires et les propriétaires. Ces conventions ont valeur 

de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-19.810). 

Ces conventions produisent, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit 

que des tiers, les mêmes effets que l’arrêté préfectoral instituant les servitudes. Ces 

conventions peuvent intervenir en prévision de la déclaration d'utilité publique 

(DUP) des travaux ou après cette DUP (article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 

1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 15 

juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à 

l'utilisation de l'énergie hydraulique). 

Servitudes instituées par arrêté préfectoral  

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont déclarés d’utilité 

publique en vue de l’institution de servitudes dans les conditions prévues aux 

articles R. 323-1 à R. 323-6 du code de l’énergie. La procédure d’établissement des 

SUP instituées par arrêté préfectoral, à la suite d’une DUP est précisée aux articles 

R. 323-7 à R. 323-15 du code de l’énergie. 

 

Servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale 

à 130 kilovolts 

Après DUP précédée d'une enquête publique, une SUP peut être instituée de part et 

d'autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, 

existante ou à créer, dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur:  

 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et 

dont le rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est 

supérieure. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 

kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du 

support si celle-ci est supérieure ;  

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne 

électrique lorsqu'ils sont au repos ;  

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au 

précédent alinéa.  

Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, la 

largeur des bandes est portée à 15 mètres. 

Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension 

égale ou supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être 

adapté en fonction des caractéristiques des lieux.  

Dans le périmètre défini ci-dessus, sont interdits la construction ou l'aménagement :  

 de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ;  

 d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de 

l'habitation entrant dans les catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes 

âgées et personnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements 
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d'enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements 

pénitentiaires, établissements de plein air. 

 

Par exception, sont autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de 

constructions existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur avant l'institution de ces SUP, à condition qu’ils n'entraînent 

pas d'augmentation significative de la capacité d'accueil dans les périmètres où les SUP 

ont été instituées.  

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction 

ou l'aménagement des:  

 établissements recevant du public au sens du code de la construction et de 

l'habitation autres que ceux mentionnés ci-dessus ;  

 installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

et fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, 

inflammables ou combustibles. 

Au 1er janvier 2021, une seule servitude au voisinage d’une ligne aérienne de tension 

supérieure ou égale à 130 kilovolts a été instituée. 

 

Références législatives et règlementaires 

L. 323-3 à L. 323-9 du code de l’énergie pour les SUP issues de la DUP et L. 323-10 du code 

de l’énergie pour les SUP établies après la DUP au voisinage des ouvrages de transport 

ou de distribution. 

 

Service gestionnaire 

Réseau de Transport d’Électricité (RTE) 

Centre Développement et Ingénierie (CDI) Lyon 

Service Concertation Environnement Tiers (SCET) – Urbanisme 

1 rue Crepet 

CS 30728 

69 367 LYON CEDEX 07 

 

Le service gestionnaire demande a être consulté : 

• pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis, 

• pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et de 

permis de construire, situes dans une bande a moins de 100 mètres des réseaux 

HTB > 50 000 V, afin de vérifier la conformité des projets de construction avec 

ses ouvrages, en référence aux règles de l’arrête technique interministériel du 

2 avril 1991. 

 


